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I Introduction

Le 16 novembre 2018 la Chambre de première instance a prononcé le résumé de son

verdict dans le dossier n° 002 02 au cours d’une audience publique1 Le 28 mars 2019

le jugement intégralement motivé a été notifié aux parties en khmer en anglais et en

français2 En réponse à des demandes présentées par KHIEU Samphân et NUON Chea

la Chambre de la Cour suprême a ordonné que toutes les déclarations d’appel soient

déposées avant le 1er juillet 20193 Le Bureau des procureurs et les deux équipes de la

Défense ont déposé des déclarations d’appel contre le Jugement4 NUON Chea est

décédé le 4 août 2019 et il a été mis fin à la procédure le concernant5

1

Les co procureurs ont déposé leur mémoire d’appel le 20 août 2019 dans lequel ils

n’ont présenté qu’un seul moyen d’appel concernant les hommes victimes de rapports

sexuels forcés6 Dans leur mémoire d’appel les co procureurs se fondent en partie sur

les dépositions des parties civiles EM Oeun7 MOM Vun8 SOU Sotheavy9 et YOS

Phal10 Après avoir obtenu une prorogation de délai11 KHIEU Samphân a déposé son

mémoire en réponse au mémoire d’appel des co procureurs le 23 septembre 201912

2

1
Voir El 529 1 Prononcé du Jugement dans le cadre du dossier n° 002 02 16 novembre 2018

2
E465 Jugement rendu à l’issue du deuxième procès dans le cadre du dossier n° 002 02 16 novembre 2018

décision intégralement motivée notifiée le 28 mars 2019
3
F43 Décision relative aux demandes de NUON Chea et de KHIEU Samphân aux fins d’extension du délai et

du nombre de pages concernant leurs déclarations d’appel 26 avril 2019 par 13
4
E465 2 1 Déclaration d’appel des co procureurs contre le jugement rendu dans le deuxième procès dans le cadre

du dossier n° 002 02 21 juin 2019 dans lequel un seul moyen d’appel est présenté E465 4 1 Déclaration

d’appel de KHIEU Samphân 002 02 1er juillet 2019 dans lequel sont relevées 1 824 erreurs et 355 décisions

de la Chambre de première instance E465 3 1 NUON Chea ’s Notice ofAppeal against the Trial Judgement in

Case 002 02 1er juillet 2019 dans laquelle sont présentés 351 moyens d’appel
5
F46 3 Décision portant extinction de la procédure contre NUON Chea 13 août 2019

6
F50 Appel des co procureurs contre le Jugement du deuxième procès dans le cadre du dossier n° 002 02 20 août

2019
7 Ibidem par 29
8 Ibid par 36 et 37
9
Ibid par 27

10
Ibid

11
F49 Décision relative à la demande de KHIEU Samphân aux fins d’extension du délai et du nombre de pages

de son mémoire d’appel 23 août 2019 par 36
12
F50 1 Réponse de la Défense de KHIEU Samphân à l’appel de l’Accusation 002 02 23 septembre 2019

« Mémoire en réponse de KHIEU Samphân »
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Ce document a été notifié le 25 septembre 2019 Dans son mémoire en réponse KHIEU

Samphan se fonde en partie sur les dépositions des parties civiles SENG Soeun13

KUL Nem14 MEAN Loeuy15 MEY Savoeun16 PRAK Doeun17 SAY Narouen18

OM Yoeum19

PREAP Sokhoeum23 et SUN Vuth24 ainsi que sur des arguments en réplique

concernant quatre parties civiles visées par les co procureurs25

Sochan20 Samoeum21 CHEA Dieb22CHUMPEN

Les co avocats principaux conscients des contraintes qui pèsent sur le droit de

participation des parties civiles comme ~~ déjà expliqué la Chambre de la Cour

suprême26 ne souhaitaient pas répondre au mémoire d’appel des co procureurs Ils se

voient cependant obligés de déposer les présentes observations dans la mesure où le

Mémoire en réponse de KHIEU Samphân touche aux droits et aux intérêts des parties

civiles

3

II Droit applicable

Aux termes de la règle 21 1 c du Règlement intérieur « [l]es CETC veillent à

l’information et à la garantie des droits des victimes au cours de toute la procédure »

Aux termes de la règle 23 1 a les parties civiles « [participe[nt] en soutien à

l’accusation aux poursuites des personnes responsables d’un crime relevant de la

compétence des CETC » Aux termes de la règle 12 ter 1 du Règlement intérieur les

4

13
Ibidem par 47

14
Ibid par 48

15
Ibid par 51

16
Ibid par 52

17
Ibid par 69

18
Ibid par 70

19
Ibid par 71

20 Ibid par 73
21 Ibid par 74
22 Ibid par 75
23

Ibid par 76 et 77
24

Ibid par 79
25

Ibid par 45 YOS Phal par 46 SOU Sotheavy par 56 à 59 EM Oeun et par 80 MOM Vun
26
F10 2 Décision relative aux demandes des aco avocats principaux pour les parties civils concernant les appels

interjetés dans le premier procès dans le cadre du dossier n° 002 01 26 décembre 2014 par 23 « Décision sur

la qualité des parties civiles »
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co avocats principaux « assurent l’organisation efficace de la représentation des parties

civiles au stade du procès de première instance et à tout stade ultérieur l’équilibre des

droits de toutes les parties et la rapidité du procès dans le contexte unique des CETC »

Dans la Décision sur la qualité des parties civiles et l’Arrêt rendu dans le dossier

n° 002 01 la Chambre de la Cour suprême a conclu que les parties civiles avaient le

droit de répondre aux observations présentées par la Défense y compris au stade de

l’appel27 pour autant que ces observations touchent à leurs droits et à leurs intérêts et

que les parties civiles ne reprennent pas à leur compte des points qui ont déjà été

couverts par les co procureurs28 Dans le dossier n° 002 01 la Chambre de la Cour

suprême a cependant restreint le droit des parties civiles de répondre à un mémoire

d’appel déposé par les co procureurs Plus précisément la demande des co avocats

principaux tendant à ce qu’ils soient autorisés à préciser leur position relativement au

mémoire d’appel des co procureurs a été rejetée au motif que l’« [o]n vo[yait] mal

comment la règle 23 1 a du Règlement intérieur pourrait fonder le droit invoqué par

les co avocats de présenter des observations29 »

5

La Chambre de la Cour suprême a expliqué que le droit de répondre aux mémoires

d’appel de la Défense

6

dans la mesure où les arguments qu’ils renferment touchent aux

intérêts des parties civiles découle logiquement des prérogatives
conférées aux parties civiles aux stades de l’instruction du procès et

de l’appel Plus précisément elle relève que « les parties » peuvent

déposer des conclusions écrites devant la chambre compétente

jusqu’à la clôture des débats comme cela est précisé dans la

Directive pratique sur le dépôt des documents En toute logique
l’autorisation de présenter des demandes et conclusions écrites

s’accompagne du droit de répondre et de répliquer aux conclusions

21
Ibidem par 14 et 17 S’il est vrai que la Décision sur la qualité des parties civiles concernait le droit de répondre

aux mémoires d’appel de la Défense les principes fondamentaux qu’elle renferme s’appliquent de la même

manière aux autres réponses et ont été appliqués par la Chambre de la Cour suprême pour d’autres réponses
Voir F36 Arrêt 23 novembre 2016 par 81
28

Décision sur la qualité des parties civiles par 17
29
Ibidem par 23

Page 5 de 9Original EN 016282 72 016282 79

Observations des co avocats principaux pour les parties civiles relatives à la réponse de KHIEU Samphân au

mémoire d’appel des co procureurs

ERN>01628578</ERN> 



F50 1 1

002 19 09 2007 ECCC SC

des autres parties ce qui cadre avec la structure contradictoire de la

procédure30

III Observations

S’ils reconnaissent que les présentes observations ne correspondent pas strictement au

cadre envisagé par le Règlement intérieur et la Directive pratique pour la présentation

d’arguments les co avocats principaux soutiennent qu’elles sont nécessaires compte

tenu de la place centrale qu’occupent les dépositions des parties civiles dans le

Mémoire en réponse de KHIEU Samphân et ils demandent à la Chambre de les prendre

en considération de sorte à préserver l’équilibre des droits entre les parties31

7

Les co avocats principaux considèrent qu’il est nécessaire de répondre à certains

arguments soutenus par KHIEU Samphân Les présentes observations présentées au

nom des parties civiles sont recevables au regard des principes établis dès lors

8

a qu’elles concernent exclusivement des questions qui touchent directement aux

droits et aux intérêts des parties civiles Plus précisément le Mémoire en réponse

de KHIEU Samphân met en cause la crédibilité et la fiabilité des dépositions de

parties civiles et leur rapport avec certaines questions Il est dans l’intérêt des

parties civiles concernées d’être entendues pour qu’elles puissent se défendre à

propos de la qualité de leurs dépositions et présenter des observations sur la

question de leur pertinence

b qu’elles ne couvrent pas des points qui ont déjà été couverts par les co procureurs

dans leur mémoire d’appel et qu’elles découlent de la règle 23 1 a du Règlement

intérieur puisqu’elles sont présentées en soutien à l’accusation

L’examen de ces observations portant sur des points limités est conforme à ce qu’a

admis la Chambre de la Cour suprême à savoir que chaque partie à la procédure a des

« fonctions et responsabilités particulières lors de la procédure32 » Les co avocats

9

30
Ibid par 14

31
Ibid par 14 et 17

32
Ibid par 11
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principaux sont ceux qui ont la responsabilité de représenter les intérêts des parties

civiles devant la Chambre33 Lorsqu’une autre partie s’en prend directement à la

crédibilité des parties civiles ce sont les co avocats principaux qui sont le mieux placés

pour saisir la Chambre de ces questions

Les co avocats principaux admettent que le moment auquel sont formulées les

présentes observations est inhabituel en ce qu’elles concernent une réponse à des

arguments présentés par une autre partie Ils font cependant observer qu’une démarche

semblable a récemment été adoptée par KHIEU Samphân lorsqu’il est intervenu pour

présenter des observations relatives à la réponse des co procureurs à la demande

urgente de la Défense de NUON Chea après le décès de ce dernier34 Ces observations

ont été déposées postérieurement à la réponse des co procureurs alors que KHIEU

Samphân n’avait pas répondu à l’écriture originale de NUON Chea Les co avocats

principaux souhaitent aujourd’hui en faire de même

10

Deux points distincts sont soulevés dans le Mémoire en réponse de KHIEU Samphân

à propos du recours à la déposition de la partie civile EM Oeun

11

Les co avocats principaux réfutent l’argument de KHIEU Samphân selon lequel la

déposition de EM Oeun manquerait de crédibilité et de fiabilité35 Dans le dossier

n° 002 01 la Chambre de première instance qui a eu l’avantage d’entendre la

déposition de EM Oeun en personne et était donc la mieux placée pour apprécier sa

crédibilité a invoqué la déposition de EM Oeun à plusieurs endroits dans son

jugement36 Au stade de l’appel dans le dossier n° 002 01 KHIEU Samphân a cherché

à mettre en cause la fiabilité de la déposition de EM Oeun La Chambre de la Cour

12

33

Règle 12 ter 1 et 5 du Règlement intérieur
34
Voir F46 2 4 1 Réplique de la Défense de KHIEU Samphân à l’Accusation sur la présomption d’innocence en

appel F46 2 4 9 septembre 2019 par 5
35
Mémoire en réponse de KHIEU Samphân par 58

36
E313 Jugement du premier procès dans le cadre du dossier n° 002 01 7 août 2014 p 209 note de bas de

page 981 p 213 note de bas de page 997 p 242 note de bas de page 1143 p 320 note de bas de page 1446

p 361 note de bas de page 1548 p 556 note de bas de page 2436 p 593 note de bas de page 2580
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suprême a toutefois rejeté cet argument Elle a reconnu que EM Oeun avait eu des

difficultés à se souvenir quand les faits avaient eu lieu mais elle n’a pas considéré que

cela compromettait l’utilité de sa déposition telle qu’elle avait été utilisée par la

Chambre de première instance37 Pour la même raison l’argument présenté aujourd’hui

par KHIEU Samphân selon lequel la déposition de EM Oeun ne serait pas crédible ou

fiable doit être rejeté Cette déposition est crédible sur le fond pour ce qui est des

questions qui ont amené les co procureurs à l’utiliser

Deuxièmement les co avocats principaux prennent note de l’argument de KHIEU

Samphân à propos de la portée limitée des questions posées à EM Oeun dans le dossier

n° 002 0 138 Une version élargie de cet argument qui n’est pas propre à EM Oeun

constitue également un moyen dans la déclaration d’appel de KHIEU Samphân

Par souci d’efficacité et pour éviter les répétitions les co avocats principaux ne

répondront pas aujourd’hui à cet argument propre à EM Oeun mais pourront y

répondre dans le cadre de l’appel interjeté par KHIEU Samphân sous réserve de toute

observation des co procureurs et dans un souci d’éviter les répétitions39

13

IV Mesure demandée

POUR LES RAISONS QUI PRÉCÈDENT les parties civiles demandent respectueusement

à la Chambre de la Cour suprême de

1 PRENDRE EN CONSIDÉRATION les présentes observations lorsqu’elle statuera

sur l’appel interjeté par les co procureurs

37
« EM Oeun a reconnu qu’il lui était difficile de se souvenir des faits dans leur ordre chronologique en raison

de leur nature traumatique et des 40 années qui s’étaient écoulées depuis lesquelles selon lui avaient affecté sa

mémoire et y avaient créé des trous Toutefois KHIEU Samphân ne cite rien dans le Jugement montrant

l’incidence que cette méconnaissance alléguée de la part de la Chambre de première instance aurait eu sur le

verdict » F36 Arrêt 23 novembre 2016 par 347
38
Mémoire en réponse de KHIEU Samphân par 57

39
Conformément aux exigences fixées dans la Décision sur la qualité des parties civiles par 17
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